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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Mode d’emploi

L’ouvrage Management et Contrôle de gestion a été conçu pour préparer l’UE 3 du diplôme supérieur de comptabilité et gestion (DSCG), niveau Master (M).

Il comprend 9 chapitres de cours regroupés en deux parties qui traitent l’ensemble du programme de l’examen, et un chapitre composé d’études de cas approfondies qui permet de s’entraîner à l’épreuve de l’examen et d’enrichir ses connaissances. Ces études de cas proviennent toutes de cas réels d’organisation et favorisent une mise en situation de l’étudiant.

Les concepts fondamentaux et les outils sont illustrés d’exemples et de documents améliorant la compréhension et la maîtrise du programme.

L’architecture des chapitres de cours est la suivante :

• une introduction présentant l’enjeu du thème abordé et les principaux points traités ;

• un exposé structuré et illustré d’exemples des différents thèmes du programme ;

• une synthèse des points essentiels à retenir.

Chaque chapitre de cours propose, par ailleurs, des questions de réflexion permettant de vérifier la bonne maîtrise des concepts et outils du programme, ainsi que des exercices d’application variés, extraits de situations réelles d’entreprise.

Les études de cas approfondies regroupées à la fin de l’ouvrage se présentent de la manière suivante : introduction présentant l’enjeu du thème abordé et les principaux points traités ;

• une présentation des thèmes du programme abordés dans le cas ;

• l’énoncé de l’étude de cas et les annexes éventuelles ;

• les questions à traiter ;

Les corrigés détaillés des questions de réflexion et des exercices d’application présents dans chaque chapitre, ainsi que ceux des études de cas sont présentés en fin d’ouvrage.


Programme

UE 3 – MANAGEMENT ET CONTRÔLE DE GESTION

Niveau M : 180 heures – 20 ECTS

Les compétences à acquérir doivent permettre de réaliser une étude liant le management et le contrôle de gestion, c’est pourquoi il est nécessaire d’avoir une approche qui intègre ces deux domaines dans une vision globale.

	COMPÉTENCES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	1. MODÈLES D’ORGANISATION ET CONTRÔLE DE GESTION (30 heures)




	Dans une vision de management et de choix stratégiques, le contrôle de gestion devient support à l’analyse stratégique. Il s’agit alors de privilégier une approche « contrôle stratégique » et de construire les liens existants entre performance économique, performance financière et performance sociale et sociétale.




	1.1 Évolution des modèles d’organisation




	Sens et portée de l’étude Approfondir les éléments de théorie des organisations, en particulier l’évolution des formes organisationnelles.




	▪ Identifier les différentes formes structurelles.

▪ Caractériser les avantages et les inconvénients de chaque forme structurelle.

▪ Relier les contextes économiques et les formes organisationnelles.


	▪ Évolution des formes structurelles et nouvelles formes d’organisations : structures par projet, réseaux

▪ Transversalité et gestion par les processus

▪ Entreprise virtuelle et nouvelles technologies de l’information et de la communication

▪ Hybridation des structures organisationnelles (public/privé)


	Chapitres 1 et 6




	1.2 Le positionnement du contrôle de gestion et l’identification du métier comme aide à la stratégie




	Sens et portée de l’étude Le contrôle de gestion doit être appréhendé comme un apport à la stratégie, sans occulter ses limites, ses insuffisances par rapport à une démarche stratégique. Il doit vérifier l’adéquation des méthodes et des outils mis en œuvre, au regard de la stratégie puis des critères de performance globale et de création de valeur retenus.




	▪ Identifier le rôle de la fonction contrôle de gestion selon les organisations.

▪ Analyser la place du contrôle de gestion dans la mise en œuvre du développement durable et de la responsabilité sociale de l’entreprise.


	▪ Le contrôle de gestion : son rôle et sa place dans les organisations en fonction des choix structurels

▪ Le contrôleur de gestion, son travail d’information et de communication dans et pour l’entreprise

▪ En lien avec l’éthique des affaires : la position éthique des individus et des managers, la responsabilité sociale de l’entreprise et le développement durable, l’éthique et la déontologie du contrôle de gestion.


	Chapitres 1 et 5




	1.3 Le contrôle de gestion et les systèmes d’information et de communication




	Sens et portée de l’étude Montrer comment et pourquoi les technologies de l’information et de la communication influencent l’approche puis la mise en œuvre du contrôle de gestion.




	▪ Identifier le rôle des nouvelles technologies utiles au contrôle de gestion.

▪ Caractériser ces technologies de l’information.


	▪ Le contrôle de gestion et les progiciels de gestion intégrés

▪ Le contrôle de gestion et les modes de transmission électronique de l’information

▪ Le contrôle de gestion et les mégadonnées (Big Data)


	Chapitre 6




	2. MANAGEMENT STRATÉGIQUE (80 heures)




	Donner une vision stratégique permettant de comprendre l’environnement concurrentiel dans lequel évolue l’organisation.

Repérer les facteurs qui sous-tendent la capacité stratégique de l’entreprise et qui permettent aux managers de formuler des choix stratégiques.




	2.1 Analyse et choix stratégiques




	Sens et portée de l’étude Apporter les éléments essentiels de l’analyse stratégique et replacer l’organisation dans son environnement pour parvenir à la formulation de choix stratégiques.




	▪ Identifier les différentes étapes d’un diagnostic stratégique.

▪ Mettre en œuvre des méthodes d’analyse des environnements externe et interne de l’entité.

▪ Repérer les différentes stratégies d’une organisation.

▪ Caractériser les différentes modalités de développement.


	▪ Rappel des principaux éléments de diagnostic stratégique et concept de chaîne de valeur

▪ La notion de business model

▪ Les risques stratégiques, organisationnels et opérationnels

▪ Les critères de performance économique, financière, sociale, environnementale

▪ Les choix stratégiques :

– la segmentation stratégique et l’identification des domaines d’activité stratégique

– les stratégies génériques : stratégie de coût et effet d’expérience, stratégie de différenciation, stratégie de focalisation

– compétition et collaboration

– recentrage, diversification

Les modalités de développement :

– croissance interne, croissance externe

– stratégies relationnelles et alliances


	Chapitres 1 et 2




	2.2 Place et rôle du contrôle de gestion stratégique




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de positionner le contrôle de gestion par rapport à l’audit et au contrôle interne en dégageant leurs similitudes et leurs nécessaires complémentarités.

L’accent est mis sur le rôle du contrôle de gestion dans la communication interne et externe.




	Identifier les risques de l’entité.

▪ Différencier les différents types d’audit et de contrôle.

▪ Déterminer la contribution du contrôle de gestion à la maîtrise des risques.


	▪ Le contrôle de gestion comme aide à la communication financière à destination des institutionnels et des partenaires

▪ Les formes d’audit : interne et externe, légal et contractuel

▪ Les champs de l’audit : opérationnel, stratégique, social, organisationnel

▪ Le contrôle interne

▪ Les relations de l’audit et du contrôle interne avec le contrôle de gestion

▪ La dimension culturelle des outils de gestion


	Chapitres 2 et 5




	2.3 Approche du marketing stratégique




	Sens et portée de l’étude Appréhender le marché comme un processus de construction collective dans lequel parties prenantes et producteurs participent à la création de la valeur.




	▪ Distinguer les différents modes de communication.

▪ Caractériser les différents types de relations clients.

▪ Repérer et qualifier l’offre de valeur de l’organisation.

▪ Apprécier la pertinence de la politique marketing de l’entité.


	▪ Les leviers d’action du marketing

▪ La communication multicanale : gestion de communautés de marques et de l’e-réputation

▪ Digitalisation et fidélisation du client

▪ L’évolution du B to B : du produit à la solution par la définition d’un cahier des charges

▪ L’évolution du B to C : du service à l’expérience client, de la valeur offerte à la valeur proposée, de la tarification dynamique (yield management) aux systèmes adaptatifs complexes (enchères en ligne)

▪ Le rôle du big data : fluidité et densité des informations


	Chapitres 3 et 4




	2.4 La gestion du périmètre de l’entité




	Sens et portée de l’étude Appréhender les différentes modalités de gestion du périmètre de l’entité.




	▪ Identifier les différentes politiques de gestion du périmètre.

▪ Distinguer les avantages et les inconvénients de chaque politique.

▪ Apprécier la politique de prix de cession interne.


	▪ Le contrôle de gestion dans la mise en œuvre des politiques :

– d’extension du périmètre (acquisitions, fusions)

– de réduction du périmètre ou réorganisation au sein du groupe

– de coopération (mise en commun d’activités dans les groupements d’intérêt économique, sociétés en participation, gestion déléguée)

– de coordination (entreprise en réseau)

▪ Les prix de cession interne et de transfert


	Chapitre 2




	2.5 La planification et le diagnostic stratégique




	Sens et portée de l’étude Analyser le contrôle de gestion comme aide au diagnostic et au choix de la stratégie.




	▪ Traduire en plans prévisionnels les choix découlant des diagnostics stratégiques.

▪ Analyser un business model.


	▪ Le contrôle de gestion et le diagnostic stratégique (analyse concurrentielle, technologique, organisationnelle).

▪ Le contrôle de gestion et la planification

▪ Le contrôle de gestion et les plans prévisionnels : plan d’activité, plan de financement, plan d’entreprise (business plan)

▪ Intérêts et limites de la gestion budgétaire


	Chapitre 2




	2.6 Analyse des parties prenantes et structures de gouvernance




	Sens et portée de l’étude Aborder la problématique de la gouvernance des organisations en soulignant la cohérence souhaitable entre les structures de gouvernance et l’analyse des parties prenantes.




	▪ Cartographier les parties prenantes et leurs attentes.

▪ Identifier les enjeux contradictoires.

▪ Qualifier les types de gouvernance.


	▪ Cartographie des grandes parties prenantes de l’organisation :

– les actionnaires et la « gouvernance de l’entité »

– les créanciers

– les clients et les usagers

– les salariés

– les fournisseurs

– les pouvoirs publics

▪ Les attentes des parties prenantes : les objectifs contradictoires et les jeux de pouvoir

▪ Le contrôle de gestion et la communication en direction des différentes parties prenantes


	Chapitre 1




	2.7 Le contrôle de gestion et le changement organisationnel




	Sens et portée de l’étude Le contrôle de gestion doit appréhender les conséquences organisationnelles des stratégies de développement national et international d’une entité aux frontières floues qu’elle soit industrielle, commerciale ou de services, marchande ou non marchande (associations, collectivités publiques).




	▪ Identifier les enjeux du changement.

▪ Apprécier les connexions entre stratégie et organisation.

▪ Repérer les leviers du changement.


	▪ Le contrôle de gestion comme interface entre la stratégie et l’organisation

▪ Le contrôle de gestion, aide à l’évolution de la structure


	Chapitres 2 et 4




	3. CONDUITE DU CHANGEMENT (40 heures)




	Le changement implique souvent des bouleversements, des instabilités, voire des crises. Quels sont les processus à l’œuvre ? Comment les gérer ? Par ailleurs, la conduite d’un changement suppose un certain nombre d’opérations. Dans cette perspective, l’attention est portée sur la gestion opérationnelle des projets de changement.




	3.1 Le management du changement




	Sens et portée de l’étude Méthodologie de conduite de changement.




	▪ Différencier les différents types de changement.

▪ Apprécier les leviers mobilisés dans la conduite du changement.

▪ Distinguer les différents styles de conduite de changement.

▪ Mettre en œuvre les outils de suivi : gestion des projets, ordonnancement.


	▪ Le diagnostic de la situation de changement, les types de changement

▪ Les styles de conduite du changement

▪ Les leviers du changement

▪ Management en mode projet et innovation

▪ Suivi et gestion opérationnelle des projets de changements


	Chapitre 9




	3.2 Management et pilotage par les processus




	Sens et portée de l’étude Utiliser le contrôle de gestion pour faire évoluer les processus.




	▪ Distinguer processus et projet.

▪ Cartographier les différents processus.

▪ Mettre en œuvre des démarches de progrès continu.

▪ Analyser les coûts cibles.

▪ Analyser la valeur.


	▪ Analyse des dysfonctionnements organisationnels

▪ Diagnostic des processus existants : l’usage des rapports d’audit et/ou de contrôle interne

▪ Le management par les processus

▪ Le contrôle de gestion et les processus

▪ Amélioration des processus : démarches de progrès continu

▪ Les coûts cibles et l’analyse de la valeur


	Chapitre 7




	3.3 Le contrôle de gestion et le pilotage stratégique




	Sens et portée de l’étude Analyser comment le contrôle de gestion participe au pilotage stratégique.




	▪ Identifier les indicateurs clés de performance.

▪ Analyser la performance globale d’une organisation.


	▪ Contrôle de gestion et pilotage de la performance globale

▪ Les facteurs clés de succès d’une organisation, les indicateurs clés de performance (KPI)

▪ Les tableaux de bord stratégiques


	Chapitre 4




	4. MANAGEMENT DES RESSOURCES HUMAINES ET DES COMPÉTENCES (30 heures)




	Le changement ne peut être appréhendé sans intégrer le facteur humain, élément central des évolutions stratégiques à moyen et long terme.




	4.1 La gestion des ressources humaines




	Sens et portée de l’étude Prendre en compte l’importance grandissante des ressources humaines dans la création de valeur.




	▪ Définir et analyser des tableaux de bord sociaux.

▪ Calculer les écarts et les effets de la masse salariale.

▪ Définir et analyser une politique de GPEC.

▪ Caractériser les différentes situations de gestion de crise.


	▪ Les outils du contrôle de gestion pour gérer les ressources humaines : suivi de la masse salariale, bilan social, tableaux de bord sociaux, indicateurs de gestion sociale

▪ Le contrôle de gestion et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

▪ Les situations de gestion de crise : négociation, conciliation, médiation, arbitrage


	Chapitres 8 et 9




	4.2 La gestion des compétences




	Sens et portée de l’étude Former à la gestion de l’évolution, de l’évaluation et du maintien des compétences.




	▪ Identifier les différents niveaux de gestion des compétences.

▪ Caractériser une politique de rémunération.

▪ Apprécier un mode de rémunération et de valorisation des compétences.

▪ Déterminer les enjeux de la gestion des connaissances pour l’organisation.


	▪ Les approches d’identification des compétences : connaissances professionnelles, potentiel estimé, savoir-faire opérationnel

▪ La contribution du concept de compétence à la gestion de l’emploi

▪ Gestion stratégique des compétences : gestion de la formation, gestion des carrières, rémunérations et valorisation des compétences individuelles et collectives (enjeux pour l’organisation et pour le salarié)

▪ Le contrôle de gestion et la gestion des connaissances et des savoirs

▪ Le contrôle de gestion et l’apprentissage organisationnel


	Chapitre 8




	INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES




	Au-delà des organisations industrielles, il convient de prendre en compte les spécificités des entreprises de services, des organisations marchandes ou non marchandes, des organisations publiques ou parapubliques, des structures à but non lucratif (associations, fondations…) pour analyser la pertinence des outils du contrôle de gestion. Cette étude de pertinence doit envisager les outils utiles au pilotage stratégique.









Partie 1

Management stratégique et contrôle de gestion

►  La première partie traite du contrôle de gestion dans le contexte du management stratégique.

Nous partirons d’un phénomène essentiel, qui définit le cadre dans lequel l’organisation fonctionne : celui de la gouvernance et du rôle que le contrôle joue dans cette gouvernance (chapitre 1).

Nous aborderons ensuite le management stratégique, en analysant quelques-uns des choix stratégiques auxquels l’entreprise est confrontée et verrons comment le contrôle de gestion sert à la mise en œuvre de ces stratégies et fournit une interface entre la stratégie et la gestion courante (chapitre 2). Nous aborderons également les évolutions du marketing stratégique et l’apparition de nouveaux leviers d’action pour développer les ventes et le chiffre d’affaires ainsi que la fidélisation des clients (chapitre 3).

Le chapitre 4 aborde la recherche de performance et décrit les principaux outils permettant d’assurer le pilotage stratégique de l’organisation.

Les sources d’information du contrôle de gestion lui permettant d’assurer tous ces rôles sont enfin abordées dans le chapitre 5.



Chapitre 1Gouvernance de l’organisation et contrôle

Chapitre 3Le marketing stratégique

QCM 03.01






Partie 1

Chapitre 1

Gouvernance de l’organisation et contrôle



COMPÉTENCES VISÉES

▪ Cartographier les parties prenantes et leurs attentes, identifier les enjeux contradictoires.

▪ Qualifier les types de gouvernance.

▪ Identifier le rôle de la fonction contrôle de gestion selon les organisations.

▪ Déterminer la contribution du contrôle de gestion à l’identification et la maîtrise des risques.

▪ Différencier les différents types d’audit et de contrôle.



▪ La manière dont les organisations formulent leurs objectifs, orientent et contrôlent leurs activités dépend au premier chef des règles et procédés définissant l’exercice du pouvoir dans ces organisations. Tiré de l’anglais, le mot « gouvernance » s’est imposé pour désigner l’ensemble des règles, des relations et des dispositifs qui régissent la conduite des organisations publiques et privées. Entendue dans ce sens, la gouvernance est plus large que le seul « gouvernement » qui désigne souvent les acteurs qui prennent les décisions.

Le contrôle de gestion relève d’un ensemble plus global, le contrôle d’entreprise ou contrôle organisationnel, dispositif majeur de gouvernance de l’organisation. Celui-ci prend en compte trois horizons temporels, auxquels sont associées trois formes de contrôle : l’horizon de la stratégie et le contrôle stratégique, l’horizon du court terme (une année souvent) et le contrôle de gestion et enfin, l’horizon de la gestion courante et le contrôle d’exécution.



I La gouvernance des organisations
A Définition et cadre d’analyse

Se questionner sur les règles, relations et dispositifs de gouvernance est bien sûr un phénomène ancien. Ainsi, le système agricole de l’Ancien Régime, avec ses propriétaires fonciers déléguant à des régisseurs ou intendants leur autorité sur les paysans, les fermiers et les métayers, suppose bien des pratiques de « gouvernance ». Le développement du capitalisme industriel oblige aussi, dès le XIXe siècle, à fixer des règles régissant les rapports entre l’apporteur de capitaux et l’entrepreneur gestionnaire.

L’actualité du début du XXIe siècle, comme les affaires Enron (2001), Vivendi Universal (2002), Parmalat (2003), a mis en évidence les défaillances en matière de gouvernance des entreprises privées. Mais la notion de gouvernance s’applique aussi aux établissements publics et au secteur associatif : une université, une association sont par exemple soumises aux décisions d’un conseil d’administration ; l’université est également sous la tutelle du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. Des défaillances en termes de gouvernance peuvent aussi arriver dans le secteur associatif : pour exemple, l’Association pour la Recherche contre le Cancer (ARC) dont l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) a dénoncé les énormes dépenses de fonctionnement et de publicité de l’ARC en 1991 et pour laquelle une enquête a révélé des malversations de tous ordres.

Pour préciser cette notion de gouvernance, il est d’abord possible d’indiquer les différents niveaux auxquels elle intervient :

Au premier niveau, il y a la relation des dirigeants avec leur entreprise (le « management »). Les outils de gestion habituels (budgets, tableaux de bord) sont les instruments cette relation. Ces dirigeants sont nommés par d’autres acteurs et rendent des comptes à des instances supérieures, comme par exemple le conseil d’administration ou le conseil de surveillance, etc. On peut parler avec R. Pérez (2003) de « management du management », pour désigner ce deuxième niveau. Il renvoie au « système de Gouvernement d’Entreprise » et « recouvre l’ensemble des mécanismes organisationnels qui ont pour effet de délimiter les pouvoirs et d’influencer les décisions des dirigeants, autrement dit, qui « gouvernent » leur conduite et définissent leur espace discrétionnaire » (Charreaux, 1997).

Mais ces statuts eux-mêmes dépendent de règles de niveau supérieur. Trois types d’institutions contribuent à la définition de ces règles :

– Les organisations professionnelles peuvent parfois jouer un rôle important, notamment via la publication de conseils, codes de déontologie, bonnes pratiques. Ainsi l’Association Française des Entreprises Privées (AFEP) et le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) développent et publient depuis 1995 des normes de gouvernance à destination des sociétés cotées afin qu’elles améliorent leur gouvernance et leur gestion dans une grande transparence.

– Les autorités administratives fixent des règles (relatives aux conditions de vente, à la concurrence, à l’hygiène et sécurité, etc.) et s’assurent de leur application (inspection des finances, douanes, répression des fraudes, etc.). C’est notamment le cas des « autorités de régulation » (Cf. encadré).

– Les autorités juridictionnelles, auxquelles les acteurs économiques peuvent faire appel s’ils veulent faire un recours contre une décision qui leur paraît contraire à leurs intérêts : en France, tribunaux et Cour de cassation, Conseil d’État pour le contentieux administratif.

À un niveau encore supérieur, les lois et règlements du pays dans lequel s’exerce l’activité de l’entreprise sont eux-mêmes produits par le pouvoir politique en place et peuvent influer considérablement sur la gouvernance : droit des sociétés, réglementations financières, droit social, etc.

Ces autorités politiques sont influencées à leur tour par l’opinion publique et les groupes d’intérêt qui l’organisent : partis politiques, syndicats de salariés, associations, ONG, etc.

Cinq niveaux peuvent être ainsi distingués comme le présente la figure 1 ci-dessous. Dans la suite du chapitre, nous nous centrerons principalement sur les niveaux 1 à 3.

◖ Figure 1 • Les différents niveaux de gouvernance
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D’après Pérez, 2003



Les autorités administratives indépendantes

– Créée en 1977, la notion d’« autorité administrative indépendante » établit que la vie publique a besoin d’instances de régulation, qui agissent au nom de l’État, mais ne relèvent pas de l’autorité du gouvernement. Ces instances sont composées d’experts compétents ou d’élus issus des hautes juridictions (Conseil d’État, Cour de cassation, Cour des comptes). Il s’agit par exemple de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), de la Commission de Régulation de l’Énergie (CRE), du Comité Supérieur de l’Audiovisuel (CSA), de l’Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes (ARCEP).

– L’ARCEP a été créée en 1997, au moment de l’ouverture à la concurrence du secteur des communications électroniques. Elle joue un rôle essentiel compte tenu de l’importance des réseaux d’échanges (téléphonie, mails) dans la vie quotidienne des Français. L’ARCEP est par exemple intervenue sur la régulation du secteur postal (2005), la loi pour une République numérique (2016), l’aménagement numérique des territoires (cinq lois depuis 2004). Son objectif est de « s’assurer que les dynamiques et intérêts des opérateurs privés se concilient avec les objectifs de connectivité du territoire, de compétitivité et de concurrence effective et loyale entre les opérateurs, au bénéfice des utilisateurs finals. ». (source : www.arcep.fr/).



B Les formes de gouvernance

La gouvernance des entreprises (GE) et plus généralement des organisations met à l’œuvre différents acteurs : dirigeants, actionnaires, mais aussi représentants de l’État, consommateurs, salariés, etc. Ils ne jouent pas le même rôle dans les différentes formes de gouvernance. Ainsi, par exemple, les managers (respectivement les actionnaires) ont un rôle particulièrement important dans la gouvernance dite technocratique ou managériale (respectivement actionnariale).

On distingue aujourd’hui 4 formes de gouvernance : la gouvernance familiale qui est la forme la plus ancienne de gouvernance, la gouvernance technocratique ou managériale qui s’est développée avec l’ouverture du capital, la croissance et la diversification des entreprises familiales, la gouvernance actionnariale qui a émergé avec la financiarisation de l’économie, la gouvernance partenariale qui, contrairement aux autres formes de gouvernance, tend vers un équilibre entre les différentes parties prenantes de l’entreprise ou de l’organisation. Nous les décrirons successivement en précisant leurs spécificités, leurs atouts, leurs limites et les illustrerons.

Les entreprises ne conservent pas nécessairement une de ces formes de gouvernance. Parfois, au fil du temps, elles mixent plusieurs formes de gouvernance. Elles ont alors une gouvernance hybride. Nous donnerons deux exemples.

1 La gouvernance familiale

La gouvernance familiale – ou gouvernance des entreprises familiales – est une forme de gouvernance encore très présente. En France, 60 % des entreprises ayant un chiffre d’affaires de plus de 50 millions d’euros sont contrôlées par des familles (source : Forbes, 2017).

Spécificité(s)

Pendant longtemps, les entreprises familiales se sont caractérisées par la concentration du pouvoir entre les mains des membres d’une famille détenant la majorité du capital et des postes de management. C’est d’ailleurs encore le plus souvent le cas lorsqu’une entreprise se crée. Mais les entreprises familiales sont connues pour leur record de longévité. Beaucoup perdurent de génération en génération. Au fil du temps, leurs systèmes de gouvernance se sont éloignés du seul modèle de concentration du capital et du management en une même personne ou même famille. Les critères proposés par Ponza (2007) pour définir la gouvernance familiale permettent de réunir ces systèmes de gouvernance familiale désormais plus variés dans une définition commune : une entreprise a une gouvernance familiale si elle remplit au moins une de ces 3 caractéristiques :

– la détention d’un minimum de 15 % du capital par au moins deux membres d’une même famille ou d’un groupe de familles qui se sont associées ;

– l’influence majeure de la famille sur la stratégie de l’entreprise à travers des fonctions exercées en tant que managers, administrateurs ou actionnaires actifs ;

– l’importance accordée aux rapports entre les membres de la famille.

Que l’entreprise familiale possède une ou plusieurs de ces caractéristiques, elle se distingue des entreprises non familiales par le fait que cohabitent en son sein deux univers : celui de la famille marqué par l’affectivité – on parle d’affectio familiae – et celui de l’entreprise dominé par une logique de rationalité en particulier économique.

Les entreprises familiales sont de taille très variée. Ainsi, en France, les Très Petites Entreprises (TPE) et les Petites et Moyennes Entreprises (PME) ne sont pas les seules à avoir une gouvernance familiale. C’est également le cas de certaines Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI) et certaines Grandes Entreprises (GE), comme Auchan et SEB, des entreprises de référence sur leurs secteurs fondées respectivement par les familles Mulliez et Lescure.



Certaines familles sont prêtes à des engagements financiers énormes pour garder le contrôle de leurs entreprises : témoin, la famille Mohn, qui dirige le groupe Bertelsmann (no 1 allemand des médias) et qui a préféré racheter en 2006 au groupe Bruxelles-Lambert sa participation de 4,5 milliards d’euros plutôt que d’aller en Bourse. Dans ce cas, la volonté de garder le contrôle de l’affaire l’emporte sur l’accroissement des ressources financières.

D’autres familles ne le souhaitent pas ou ne le peuvent pas. C’est par exemple le cas de Fleury Michon qui s’est introduit en 2000 sur le Second Marché de la Bourse de Paris, tout en restant majoritairement familial.

Atouts et limites

Les entreprises familiales ont de nombreux atouts. Elles ont une plus forte longévité que les entreprises non familiales (Wilson et al, 2013). Ce serait en partie dû au fait qu’en réponse à la volonté qu’ont les familles de pérenniser le patrimoine que leurs ancêtres ont créé, les entreprises familiales opèrent davantage de choix stratégiques à long terme. Elles auraient aussi davantage la capacité de maintenir un état d’esprit entrepreneurial (Robic et al., 2014).

Ces entreprises se donnent également davantage de temps pour réussir le lancement d’une activité et ont des stratégies relativement stables car les critères financiers ne sont pas les seuls à être pris en compte. Elles acceptent également de soutenir des activités en difficulté. Ainsi, la famille Cathiard, propriétaire jusqu’en 2011 de l’entreprise Pomagalski qui fabriquait des télécabines et télésièges, n’a pas caché avoir apporté son soutien financier à son entreprise pendant la crise des années 1990 liée à l’absence de neige dans les stations. Plus récemment (2019), l’Association familiale Mulliez a voté l’absence de distribution de dividendes lors de son Assemblée générale dans l’objectif de faire face aux résultats financiers très en berne d’Auchan retail et dans l’optique de laisser du temps pour réorienter le développement de cette activité.

L’Association familiale Mulliez

La famille Mulliez a su mettre en place des règles de gouvernance en son sein adaptée à la gouvernance des nombreuses entreprises de ce qu’on appelle la Galaxie Mulliez parmi lesquelles Auchan, Atac, Norauto, Kiabi, Leroy Merlin, Décathlon, Boulanger. Le périmètre économique est immense : environ 90 milliards d’euros de chiffre d’affaires et près de 750 000 collaborateurs dans le monde. La famille s’appuie sur un Groupement d’Intérêt Économique – l’Association Familiale Mulliez (AFM) – créé dans l’objectif de veiller et d’œuvrer pour les intérêts économiques de la famille. L’AFM regroupe aujourd’hui les plus de 550 membres de la famille Mulliez qui sont apparentés par le sang ou par le mariage à Louis Mulliez-Lestienne, le grand-père de Gérard Mulliez, le fondateur d’Auchan. Parmi les principes qui la régissent, on peut citer la désignation d’un conseil de gérance, qui contrôle une holding qui regroupe les différentes sociétés de la Galaxie Mulliez et le pacte « Tous dans tout, dans le même pourcentage et dans toutes les entreprises ». Ce pacte implique que chaque fois qu’un membre de l’AFM fonde une société, l’AFM investit ; en contrepartie, la société ne peut être détenue que par des membres de l’AFM. Ceci interdit la cession de titres de société en dehors de la famille Mulliez. Les membres de l’AFM peuvent en revanche acheter ou vendre leurs titres grâce à l’organisation d’un marché interne à l’AFM. Le pacte, mis en place par l’AFM facilite aussi la question de la succession dans les entreprises Mulliez.



Les entreprises familiales sont également reconnues pour afficher une grande stabilité dans leurs relations sociales et commerciales et une forte résilience : ainsi, elles ont démontré une meilleure capacité de résistance face à la crise financière de 2008 que les entreprises non familiales en termes de performance opérationnelle (Beauweraerts et al., 2014). Ces performances sont a priori assises sur ce que certains appellent le « triple jeu de la confiance » : entre dirigeants, entre les dirigeants et leur personnel et entre l’entreprise et ses clients ou fournisseurs.

Enfin, la gouvernance familiale va souvent de pair avec une certaine fidélisation du personnel, qu’il s’agisse des cadres en qui les membres de la famille font confiance ou des salariés. Dans ces entreprises, notamment quand ce sont des PME, la direction entretient des relations « paternalistes » avec les salariés : elle attend une forme de fidélité et de dévouement et garantit en échange une protection contre les aléas extérieurs à travers un emploi plus stable et des avantages sociaux.

Néanmoins, la gouvernance familiale présente des limites. Les entreprises familiales sont sous risques de tensions en leur sein. Trois systèmes co-existent au sein de l’entreprise familiale (Tagiuri et Davis, 1982) : la propriété (actionnariat), la famille et le management. Dans les TPE ou PME familiales qui n’ont pas ouvert leur capital ou qui sont relativement récentes, les sous-systèmes de la propriété et de la famille se superposent. Mais dans les entreprises familiales plus anciennes ou de plus grande taille, ces sous-systèmes se superposent moins : certains membres de la famille attachés à la pérennité de l’entreprise ne sont plus forcément actionnaires ou impliqués dans le management de l’entreprise alors que d’autres le sont. Des tensions peuvent émerger à l’intérieur des sous-systèmes et notamment de celui de la famille. Le baromètre Deloitte/Opinion Way 2017 montre d’ailleurs que 65 % des dirigeants d’entreprises familiales estiment que travailler en famille peut être source de conflits. Ces désaccords peuvent avoir des conséquences sur la vie financière ou la stratégie de l’entreprise. L’entreprise familiale a intérêt à s’organiser dans l’objectif de les réduire car ce sont bien le fonctionnement cohérent de chacun des sous-systèmes et leur articulation qui garantit le bon fonctionnement d’une entreprise familiale. C’est ce qu’à fait la famille Mulliez en créant l’Association Familiale Mulliez.

Les entreprises dont la gouvernance est familiale font face à un dernier handicap. Il s’agit de leur transmission. Le moment de la succession, c’est-à-dire de la transmission du pouvoir au sein de la famille, constitue un passage à haut risque pour elles parce qu’il cristallise les jalousies, les ressentiments et les ambitions. Il peut aboutir à un changement radical pour l’entreprise et ses salariés. L’entreprise française Lacoste, créée en 1933, n’a par exemple pas survécu dans sa forme familiale historique à la succession de Michel Lacoste, un des fils du fondateur. Ce dernier a préféré vendre ses parts à Mauss, une entreprise suisse à laquelle l’entreprise avait ouvert son capital en 1992, plutôt que de soutenir sa propre fille à la tête de l’entreprise. Dans ce contexte, cette dernière s’est résolue à vendre ses propres parts à Mauss qui détient désormais 95 % de l’entreprise Lacoste.



Partie 1

Chapitre 3

Le marketing stratégique



COMPÉTENCES VISÉES

▪ Distinguer les différents modes de communication.

▪ Caractériser les différents types de relations clients.

▪ Repérer et qualifier l’offre de valeur de l’organisation.

▪ Apprécier la pertinence de la politique marketing de l’entité.



La stratégie marketing est une part importante de la stratégie de l’organisation, déterminant les caractéristiques de l’offre, ses cibles clients ainsi que son positionnement. Le marketing a connu des évolutions importantes dans les dernières décennies, tant sur ses objets d’analyse (le bien, le service, l’expérience de consommation, la relation) que sur les consommateurs dont il analyse les comportements. De fait, ces évolutions induisent des transformations importantes des leviers d’action dont le marketing stratégique dispose pour créer de nouvelles offres, développer les ventes, conquérir des parts de marchés, améliorer la satisfaction des clients et les fidéliser et enfin, générer de la profitabilité pour l’entreprise.

L’environnement économique en mutation (digital, big data, nouvelles sources de valeur etc.) confronte les organisations à un développement accru dans le domaine du marketing. Ainsi, les cabinets d’expertise comptable font face à des défis tels que celui de la différenciation de leur offre de services, du développement de services numériques ou du développement d’une relation client et plus généralement d’une expérience client, source de valeurs et donc de fidélité. Un article récent (1) souligne combien le marketing est un levier de croissance pour les cabinets d’expertise comptable. Notamment, ceux ayant mis en place une stratégie marketing auraient une croissance jusqu’à 10 fois supérieure à celle des cabinets ne l’ayant pas fait.



Interview – L’intérêt du marketing pour la profession d’expertise comptable

	[image: image]




	 

	Alexandre HINI

Expert-comptable, fondateur du cabinet SYNDESIS (Nice)

CJEC (2021-22) – Président de la section Côte d’Azur – Corse

CSOEC (2021-24) – Membre des commissions marketing et développement des compétences relationnelles

LAB 50 (2021-23) – Membre du Lab 50







Le marketing a-t-il sa place au sein de la profession d’expertise comptable et, plus précisément, pour le rayonnement des cabinets ?

Complètement ! Le marketing a sa place au sein de la profession, et plutôt deux fois qu’une. Sur le plan interne, il va servir à structurer son offre et à communiquer davantage avec ses clients. Les clients perçoivent encore trop leur relation avec leur expert-comptable comme « verticale » : échanges de documents, réponses aux questions et rendez-vous bilan. Alors qu’au contraire, la relation est « horizontale » : l’expert-comptable accompagne et conseille ses clients de la création à la cessation de son activité. Il collabore main dans la main avec eux. Le marketing peut permettre de créer une relation de proximité avec eux, en échangeant de manière plus régulière et avec plus de pédagogie.

Sur le plan externe, le marketing est un formidable moyen de faire connaître la profession aux yeux du grand public ! On le sait, les chefs d’entreprise et les tiers avec lesquels nous travaillons nous connaissent, mais le grand public ne nous connaît pas. Pire, l’image d’une personne sédentaire au travail « vétuste » colle encore trop à la profession. Le marketing, par ses aspects digitaux notamment, est une formidable opportunité de corriger ça, surtout que le code de déontologie le permet désormais.

Le marketing joue-t-il un rôle, dans la décision d’un prospect, pour choisir son expert-comptable ?

Tout à fait ! L’intensification de la concurrence pousse les experts-comptables à sortir de leur zone de confort. Il faut se différencier. Deux techniques de marketing vont permettre aux experts-comptables de capter des prospects avant de potentiellement les convertir en clients, le social selling et l’inbound marketing.

Le social selling représente l’ensemble des pratiques qui consistent à utiliser les réseaux sociaux pour développer sa visibilité. Grâce à cette technique, l’expert-comptable va diffuser du contenu d’actualité brûlante afin d’accroître sa visibilité (son audience) et de ce fait attirer de potentiels prospects.

L’inbound marketing consiste à diffuser du contenu ciblé en vue de combler les besoins et attentes des membres qui composent la communauté afin de se différencier et développer ses activités commerciales. L’expert-comptable va, en utilisant cette technique, fidéliser ses prospects et les convertir en client. Il va cibler la typologie de son audience (déterminer qui le suit) pour diffuser du contenu qui va les intéresser. Cela va donc augmenter sa marque employeur.

Le marketing joue donc un rôle primordial dans la décision d’un prospect qui va choisir son expert-comptable.

Appréhender le marketing au cours du DSCG a-t-il une utilité pour la suite du parcours de l’étudiant et futur professionnel du secteur ?

Je me répète, mais complètement ! Je milite d’ailleurs en ce sens. Il faut bien avoir à l’idée que la profession, à l’instar de l’ensemble de beaucoup de secteurs d’activités, est en pleine mutation. C’est le reflet global de notre société. Aujourd’hui tout va plus vite et tout change continuellement. Nous le constatons notamment avec le numérique : les inventions d’aujourd’hui sont déjà obsolètes demain (et parfois la journée même) ! C’est une métaphore bien sûr mais les qualités d’un expert-comptable d’aujourd’hui sont pluridisciplinaires : les seules compétences techniques (les « hard skills ») ne sont plus les seules valorisées, les « soft skills » le sont tout autant, voire plus encore !

Un expert-comptable aujourd’hui est avant tout un chef d’entreprise : c’est un manager qui doit savoir animer et gérer son groupe comme ses clients. Une des qualités fondamentales est l’éloquence. Un professionnel doit savoir communiquer, tant de manière « physique » que « digitale ». La Covid-19 n’a d’ailleurs fait que confirmer et accélérer cette pensée. Le DSCG étant le prisme du cursus de l’expertise comptable et la porte d’entrée au stage, il est impensable que les futurs professionnels n’aient pas de notions de marketing. Il est donc essentiel d’appréhender cette thématique et ce dès le DSCG.



I Les approches et les leviers du marketing stratégique
L’application du marketing d’une entité, quelle qu’elle soit, s’articule dans une démarche selon trois phases principales : le marketing d’études qui permet de collecter les données indispensables pour la compréhension de la situation et la prise de décision stratégique. Il fait référence notamment à l’étude de marché, l’analyse interne et externe jusqu’au diagnostic marketing (chapitre 2), le marketing stratégique matérialisant les choix stratégiques de la structure et enfin le marketing opérationnel relatif à la concrétisation des décisions prises en actions concrètes.

La stratégie marketing est directement articulée à la stratégie globale de l’entreprise et comprend trois éléments clés, à savoir la segmentation du marché visé en segments homogènes sur différents critères (âge, sexe, catégorie socioprofessionnelle, profession, lieu d’habitation…), le ciblage, c’est-à-dire le choix du ou des segments de population susceptibles d’acheter le produit, et enfin le positionnement, c’est-à-dire les caractéristiques et spécificités du produit ou de l’entreprise lui permettant de se différencier sur le marché. Elle va s’opérationnaliser à travers un certain nombre de leviers d’action, qui se sont modifiés et enrichis au cours du temps.

A Les leviers d’action classiques du marketing des biens

Le marketing s’est constitué à partir d’un modèle issu de l’économie, fondé sur les échanges de biens tangibles, de produits manufacturés entre producteurs et consommateurs, et donc centré sur la valeur intrinsèque des ressources échangées. Cette logique a été qualifiée de logique dominée par les marchandises. Dans cette perspective, les leviers d’action du marketing stratégique constituant le marketing opérationnel sont classiquement dominés par les 4P (ou marketing mix), apparus dès les années 1960 et encore largement utilisés aujourd’hui.

Ce modèle présente les variables d’ajustement permettant à une entité d’atteindre le succès commercial d’un produit ou service.

L’acronyme 4P fait référence aux quatre politiques sur lesquelles repose le marketing mix :

• Product : la politique de produit définit l’ensemble des attributs ou caractéristiques du bien ou service proposé (qualité, fonctionnalités, design, options, etc.) et le choix de la gamme de produits mise sur le marché.

• Promotion : la politique de communication détermine le positionnement, les cibles, les objectifs, les contenus, les canaux, les budgets et moyens pour promouvoir le produit. Une stratégie de communication multicanal mobilisera par exemple le mail, les sms, l’affichage urbain, les médias, les réseaux sociaux pour promouvoir le produit.

• Price : la politique de prix désigne la structure et le niveau de tarification choisis à partir de paramètres tels que le coût de revient, le prix psychologique, le prix du marché, etc. Elle peut renvoyer par exemple à une politique d’écrémage (prix élevé pour toucher un segment de clientèle bien précis à fort pouvoir d’achat), à une politique de pénétration du marché (prix bas pour pénétrer rapidement le marché), se situer sur un prix psychologique ou intégrer un résultat analytique d’un certain niveau par rapport à un coût de revient.

• Place : la politique de distribution renvoie aux choix du type de distribution (intensive, sélective ou exclusive) et à son organisation à travers le canal, le circuit et le réseau. La vente à distance en ligne directement du producteur au consommateur sans passage par un grossiste est un exemple de politique de distribution.

Dans cette perspective classique du marketing, la création de la valeur se réalise à l’intérieur de l’entreprise et renvoie peu ou prou à la notion de valeur ajoutée. L’entreprise conçoit et produit l’offre, tandis que le consommateur l’achète et la consomme. Ce dernier intervient seulement au moment de l’échange et apparaît comme une cible marketing assez passive. Il va cependant être de plus en plus considéré comme actif, comme un coproducteur de services, voire d’expériences avec lequel l’entreprise interagit de multiples manières.

B L’apparition de nouveaux leviers d’action avec le marketing des services

Dès les années 1980, la croissance marquée dans l’économie des activités de service amène une évolution importante dans le champ du marketing.

1 Le développement des services et l’identification de leurs particularités

Une activité de service est définie comme une opération visant une transformation d’état d’une réalité C, possédée ou utilisée par un consommateur B, réalisée par un prestataire A à la demande de B, et souvent en relation avec lui, mais n’aboutissant pas à la production d’un bien susceptible de circuler économiquement indépendamment du support C (Gadrey, 2003).

Cette définition souligne la diversité des services issue notamment de la pluralité et de la variété des supports C traités par le prestataire pour le compte du client. Ces supports peuvent en effet consister en :

– un bien matériel ou un système technique, utilisé, possédé ou en cours d’acquisition par le client A. La tâche du prestataire consiste alors à agir directement sur ce bien matériel en le mettant à disposition du client (services de distribution, de location, d’hôtellerie), en le transportant, le stockant (fret, activités logistiques), en le maintenant ou le réparant (facilities management, service après-vente…). On trouve ici une catégorie d’activités de service dont l’objet est essentiellement le traitement d’un support matériel ;

– un ensemble d’informations ou de symboles monétaires que le prestataire va collecter, stocker, traiter pour le compte du client : les activités bancaires, les activités d’assurance, les activités d’enquêtes et de sondages, les activités comptables… entrent dans cette catégorie ;

– un individu, le client lui-même ou une personne lui étant liée, dans ses différentes dimensions physiques, intellectuelles, émotionnelles ou affectives. Appartiennent à cette catégorie des activités de service telles que l’enseignement, les services de santé, les services de loisirs (théâtre, parcs d’attractions, cinéma…), les services de communication, le transport de voyageurs… L’existence de ce support, tout à fait particulier, est à l’origine de nombre de particularités du marketing et management des services ;

– une dernière catégorie de support peut être identifiée : il s’agit d’un ensemble de connaissances collectives ou d’informations détenues par une organisation, et qui est l’objet de traitement de la part du prestataire. On trouve dans cette catégorie notamment des services Business to Business, comme les activités de conseil aux entreprises ou les services de conseil ou de gestion sociale proposés par un cabinet d’expertise comptable à ses clients.

Au-delà de la diversité des activités de service, cette définition souligne leurs points communs qui sont que le service est une transformation de l’état du support C obtenue par des interactions entre le prestataire, le client et ce support, et qu’il aboutit à la création d’une valeur économique immatérielle. Des caractéristiques particulières du service ont ainsi été identifiées amenant à une première évolution du marketing.

La première est son intangibilité. Elle est définie comme le fait que le service, contrairement au bien matériel, ne peut être vu, goûté, ressenti, entendu ou senti avant d’avoir été acheté. Il y a donc intangibilité du produit offert sur le marché du point de vue du client au moment de l’achat. Cette intangibilité n’exclut cependant pas que les supports matériels du service puissent être plus ou moins développés.

La deuxième caractéristique distinctive du service est le fait qu’il est consommé la plupart du temps en même temps qu’il est produit ; c’est par exemple évident dans le cas d’un voyage organisé, d’une location de maison, du transport aérien, ferroviaire… Cette caractéristique a des conséquences importantes en matière d’organisation et de management de la production, même si elle ne concerne pas de la même manière toutes les activités de service.

Le service en tant que résultat n’est pas un produit stockable, contrairement au bien matériel. Un siège d’avion vide, une chambre d’hôtel non occupée, une journée de conseil d’un expert-comptable non tarifée sont des capacités de production non utilisées et définitivement perdues. Les pratiques de Yield Management découlent de cette non-stockabilité.

Enfin, étroitement associée à la simultanéité de la production et de la consommation, l’intervention du client dans la prestation du service a des conséquences importantes en matière de conception et de production du service. Dès 1987 en France, Eiglier et Langeard proposent une approche d’ensemble du système de production d’un service, qu’ils nomment « servuction » et qui intègre explicitement cette coproduction du service par le client.

Le modèle de servuction fait ainsi apparaître le client comme élément à part entière du système de production, insistant donc sur la simultanéité de l’acte ou d’une partie de l’acte de production et de consommation. Le client fournit l’information nécessaire à la conception et la réalisation du service, coopère, exécute certains actes, intervient éventuellement tout au long de la mise en œuvre : il commande au restaurant, manipule le distributeur automatique de billets de transport, interagit avec l’enseignant lors d’un cours, fournit des informations à son expert-comptable et interagit avec lui… De fait, la conception et la production du service induisent fréquemment une relation particulière entre le personnel de l’entreprise et les clients qui souligne le rôle stratégique du personnel en contact dans les entreprises de services et amène à parler du caractère relationnel de la production du service.

2 De nouveaux leviers d’action : le modèle des 7P

Ces caractéristiques particulières des activités de service ont amené un enrichissement des leviers d’action du marketing avec l’ajout de trois éléments supplémentaires aux 4P initiaux.

• Physical Evidence  : la politique de l’environnement du service. Les interactions du client avec l’ensemble des supports tangibles de la prestation de service, que cela soit dans la phase de conception du service ou dans la phase de coproduction, rendent l’apparence, la fonctionnalité, le confort, l’ergonomie ou encore la simplicité d’usage de ces supports déterminants dans l’appréciation qu’il va porter sur le service et sa qualité. Cet environnement est interne à l’entreprise (et donc contrôlé par elle) ou externe. Signalons que font partie de cet environnement externe, les autres clients présents simultanément. Cet environnement du service devient un facteur majeur par exemple de l’identité de la marque, et un axe de travail important du marketing expérientiel. Elle renvoie également aux actions de réassurance du consommateur par des preuves tangibles (recommandations, contrats, résultats, tests, etc.) pour diminuer le sentiment de prise de risque et favoriser l’acte d’achat.

• Process : la politique de processus permet de structurer les éléments et actions intervenant dans le processus d’achat du consommateur afin de rendre l’expérience unique et sans couture. En effet, les processus de production du service dans lesquels le client intervient plus ou moins et qui aboutissent à la délivrance du service déterminent les caractéristiques des services obtenus par le client et ce, en partie, en temps réel. Ils font donc partie intégrante de l’offre de services. Les entreprises travaillent de fait aujourd’hui à améliorer ce que l’on peut appeler le parcours client, c’est-à-dire les différentes activités que le client réalise pour obtenir le service souhaité et sur lesquelles il porte donc un jugement. La fluidité, la simplicité, la facilité de ce parcours sont autant de critères d’évaluation de la valeur perçue par le client. La multiplication des points de contact avec le client tout au long de son parcours, le développement des sites web, du mail, du chat, des forums soulignent la complexité pour les entreprises de gérer au mieux une relation omnicanale avec leurs clients.

• People : la politique du personnel souligne que la relation, en face-à-face ou à distance, entre le personnel en contact et le client, est déterminante dans la qualité perçue et la satisfaction. La gestion de cette relation sur laquelle le client a des attentes en termes d’écoute, de compréhension de ses besoins, de personnalisation de l’offre, de respect… est un enjeu majeur dans de nombreuses entreprises que cela soit en B to B ou en B to C.

◖ Figure 1 • Le modèle des 7P du marketing mix

[image: image]



En marketing des services, le consommateur mobilise des ressources dans la conception et la production de services, et donc participe plus ou moins activement à la création de valeur. S’il ne veut pas ou ne peut pas assurer correctement la participation attendue, il dégrade la qualité perçue du service pour lui, pour éventuellement d’autres clients (en allongeant une file d’attente par exemple), et donc également la valeur pour l’entreprise.

Pour autant, il le fait globalement dans un cadre déterminé par l’entreprise : celle-ci définit une offre globale aux caractéristiques souvent prédéfinies notamment dans les services de masse, éventuellement peu ou prou personnalisable, et organise les modalités de sa production y compris en définissant les rôles et les compétences attendues des clients.

C De l’offre de services à l’expérience client

Au-delà, l’entreprise peut concevoir et mettre en scène des expériences dans le but de délivrer plus de valeur au client (Pine et Gilmore, 1999) ; elle va par exemple l’amener à mobiliser ses sens, à ressentir des émotions, du plaisir…, à réfléchir, à agir ou interagir avec d’autres, bref va essayer de lui faire vivre une expérience de consommation plus riche et plus globale. L’expérience client est la somme des sentiments et émotions ressentis par le client lors de ses interactions avec l’entreprise, tout au long de son parcours d’achat. Les enjeux sont multiples : elle améliore la satisfaction client, transforme le client en client fidèle, augmente l’acte de recommandation de celui-ci, permet de se démarquer en cas de concurrence extrême, inspire la confiance, crée des relations personnelles avec le consommateur, diminue les coûts liés à la satisfaction de ce dernier, augmente le chiffre d’affaires, optimise l’image de marque de l’organisation.

L’enjeu est de taille pour les entreprises qui doivent construire une expérience client adéquate pour rester compétitives car la concurrence mondialisée génère un niveau de satisfaction toujours plus élevé qui ne permet plus de se reposer sur les simples avantages de prix ou image de marque (exemple d’Apple, Samsung et Huawei pour les smartphones).

Une analyse stratégique doit être opérée pour répondre aux composantes rationnelles, affectives et conatives afin de permettre une démarche customer centric ou « orienté client ». Pour aider les organisations à appréhender l’expérience client, la société Gartner a proposé la pyramide de l’expérience client (2018).

◖ Figure 2 • La pyramide de l’expérience client adaptée de Gartner (2018)
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De fait, aujourd’hui, les consommateurs vivent dans un monde hyperconnecté et surinformé, où l’immédiateté prévaut, et où ils sont reliés à tout le monde, en tout lieu (ou presque) et tout temps. Ainsi l’expérience de shopping ne se réduit plus à visiter un magasin mais implique aussi la recherche de plusieurs lieux de vente en ligne, la comparaison des prix et des disponibilités ou de nouveaux parcours (recherche en ligne et achat en magasin, recherche en magasin et achat en ligne, recherche et achat en ligne…). Les consommateurs formulent leurs opinions sur les sites des marques et sur les réseaux sociaux, apprennent vite, s’approprient des rôles autrefois dévolus aux entreprises pour créer du contenu à propos de la marque par exemple, pour recommander, négocier, voire nuire.

De marketing de la création de l’offre ou de l’expérience, le marketing expérientiel « nouvelle génération » (Roederer et Filser 2015) est devenu un marketing de la cocréation avec le client. Celle-ci recouvre plusieurs formes de participation du client à l’expérience, induisant de nouvelles formes de relation avec l’entreprise. Par exemple, peuvent être distinguées :

• La collaboration interprétative : le consommateur réalise tout un travail d’interprétation du contexte expérientiel dans lequel il se situe pour lui associer du sens et se l’approprier.

Ainsi en pénétrant comme futur client dans les locaux d’une grande entreprise de conseil, il va interpréter et donner un sens à ce qu’il voit : les éléments physiques (la localisation, les locaux, le mobiliser, l’accueil et son personnel), les objets mis à disposition (nourriture, connexion internet, prise électrique…), les autres personnes, les informations mises à disposition…

– L’autoproduction dirigée : elle désigne les actions qu’un consommateur accomplit pour réaliser ce qui est attendu de sa part par l’organisation. Il joue un rôle actif mais dans lequel il n’a pas de liberté d’improvisation.

Dans l’entreprise de conseil, il vient exposer les besoins d’accompagnement de sa propre entreprise, les a formalisés dans un cahier des charges dont les rubriques ont été définies par le cabinet de conseil, les présente et les commente devant les consultants pressentis pour répondre à ces besoins.

• La coproduction créative : ce troisième niveau de participation sollicite l’intelligence du consommateur, ses compétences, sa créativité et lui confère une certaine autonomie. Il s’implique et construit le sens par son action au cours de l’expérience.

Sortant de la présentation attendue par le cabinet de conseil, et afin de mieux expliciter les challenges et les besoins de l’entreprise qu’il représente, il propose des témoignages vidéo illustrant les difficultés rencontrées par son entreprise, questionne les consultants sur leurs expériences antérieures et compétences, crée une plateforme sur lesquelles les collaborateurs de l’entreprise peuvent témoigner.

◖ Tableau 1 • Synthèse des principales évolutions du marketing stratégique

	Marketing classique, orienté biens matériels


	Marketing des services Marketing expérientiel, première génération


	Marketing expérientiel « nouvelle génération »




	Biens matériels


	Services


	Service




	Produits


	Offres


	Expériences




	Attributs


	Bénéfices


	Solutions




	Valeur ajoutée par l’entreprise


	Coproduction des services par le client

Self-service, fourniture d’informations, collaboration…


	Co-création de valeur par le client (développement de nouveaux concepts, recommandation sur les produits, communautés de marques, blogueurs…)




	Prix


	Valeur offerte


	Valeur proposée




	Systèmes d’équilibre (prix optimal)


	Systèmes dynamiques (yield management)


	Systèmes complexes adaptatifs (enchères en ligne)




	Chaîne d’offre


	Chaîne de valeur


	Réseau de création de valeur




	Promotion


	Communication intégrée


	Dialogue




	Lancer sur le marché


	Cibler


	Commercer (construire le marché avec…)




	Orientation produit


	Orientation marché


	Orientation service, orientation client





D’après Vargo et Lusch (2006) et Becheur (2016)



II La communication 360o
Une variable importante de la stratégie marketing de l’entreprise est la politique de communication choisie, tant en termes de cibles, de contenus, de canaux et de moyens alloués.

A La communication multicanal et omnicanal

Internet a métamorphosé la manière de communiquer et consommer l’information ; les tiers ne se limitent plus à un seul canal pour se renseigner sur un produit/service ou tout simplement pour interagir entre eux. À partir de ce constat, les entreprises ont fait évoluer leur stratégie de communication au profit d’une communication à plusieurs canaux ; on parle de communication multicanal et omnicanal. La communication multicanal désigne la politique de communication d’une entité employant plusieurs canaux pour communiquer auprès de cibles définies. Cette approche appropriée a toutefois des limites dont la principale repose sur la présence de silos marketing affectant l’expérience du client a contrario de la communication omnicanal. Cette dernière se caractérise par la mobilisation de tous les canaux disponibles et possibles d’une entité, pour une utilisation simultanée, afin de répondre aux attentes et comportements du consommateur connecté d’aujourd’hui.

◖ Figure 3 • Particularité de la communication multicanal et omnicanal
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1 La politique de communication média et hors-média

Les enjeux de la politique de communication sont doubles : d’une part, mutualiser les efforts de communication dans différents canaux online et offline pour gagner en efficacité et rentabilité et d’autre part, répondre aux nouveaux usages des consommateurs alliant le digital (mobile, application, géolocalisation) et la multiplicité des points de contact (online et offline) dans le processus d’achat. L’objectif est de conserver le lien avec le consommateur quel que soit le canal de communication employé.

La communication repose sur deux grandes familles : communication média et communication hors-média, avec des canaux de communication adaptés.

Un canal de communication est un support matériel ou immatériel qui permet la transmission d’informations (un message) à partir d’un émetteur (l’entreprise) vers un récepteur (la cible).



◖ Tableau 2 • Les canaux selon le type de communication

	Famille


	Objectif


	Canal




	Communication média


	Communication de masse


	Internet

Télévision

Radio


	Presse

Cinéma

Affichage




	Communication hors-média


	Communication ciblée et personnalisée


	Marketing direct (emailing, sms, newsletter)

Promotion des ventes Salons et foires


	Sponsoring

Mécénat

Relations publiques







Le choix des canaux pour la communication d’une organisation n’est pas une chose aisée et non structurée. Il convient de faire les choix adéquats à partir de critères pertinents et adaptés qui permettent de répondre aux trois questions suivantes :

• Quels sont les objectifs poursuivis et les retombées attendues ?

• Quel est le parcours d’achat du persona (cible idéale) défini au préalable ?

• Quels sont le budget et les moyens alloués à l’opération ?

Pour y parvenir, on confronte les différents canaux aux cinq critères de sélection suivants en fonction de l’enjeu de diffusion, l’audience et les perspectives quantitatives (couverture, économie, etc.) et qualitatives (qualité de transmission du message, etc.).

• Audience instantanée globale par support (dit de pénétration ou couverture) : part de l’audience de la campagne de communication qui appartient à la cible visée.

Calcul : (audience utile / cible visée) × 100

• Audience instantanée utile par support (dit d’affinité) : nombre de personnes touchées par une insertion publicitaire.

Calcul : audience utile / audience globale

• Coût au contact utile par support (aussi appelé CPM) : critère relatif au digital, soit le coût d’achat d’espaces publicitaires avec une audience de 1 000 contacts.

Calcul : (coût de l’insertion / audience utile) × 1 000

• Audience cumulée par support, nombre de personnes touchées après plusieurs insertions du message sur le même support.

Calcul : (audience utile / cible visée) × 100) × nombre d’insertions du message

• Duplication d’audience entre supports : audience utile commune à deux supports publicitaires.

Calcul : (audience utile du support 1 + audience utile du support 2 – audience utile non cumulée des supports 1 et 2)



III Applications


QCM 03.01

Les propositions suivantes sont-elles vraies ou fausses ?





1. Internet est un canal de communication média.



a) Vrai

b) Faux






2. La démarche de l’inbound marketing comprend 5 étapes.



a) Vrai

b) Faux






3. Le marketing de solution est centré sur les caractéristiques du produit/service.



a) Vrai

b) Faux






4. La proposition de valeur est la promesse d’une organisation.



a) Vrai

b) Faux






5. Les 4P du marketing mix font référence au marketing stratégique.



a) Vrai

b) Faux






6. L’e-réputation n’est pas dissociée de la réputation dite «  « classique ».



a) Vrai

b) Faux






7. Les 4V du big data sont : Volume, Velocity, Variety et Veracity.



a) Vrai

b) Faux






8. La prospection est moins onéreuse que la fidélisation client.



a) Vrai

b) Faux






9. L’expérience client est l’ensemble des sentiments et émotions d’un client émanant de ses interactions avec une marque.



a) Vrai

b) Faux






10. Le marketing relationnel est centré sur le produit et il est court-termiste.



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 03.01

1. Internet est un canal de communication média.

a) Vrai

b) Faux

Il permet une communication de masse à l’instar de la télévision et la radio.

2. La démarche de l’inbound marketing comprend 5 étapes.

a) Vrai

b) Faux

La démarche compte 4 étapes : attirer, convertir, engager et fidéliser.

3. Le marketing de solution est centré sur les caractéristiques du produit/service.

a) Vrai

b) Faux

Le marketing de solution est axé sur une solution personnalisée aux besoins et exigences d’un unique client.

4. La proposition de valeur est la promesse d’une organisation.

a) Vrai

b) Faux

C’est la promesse de valeur émise par l’entreprise envers les prospects et clients, à travers un produit, un service ou une expérience.

5. Les 4P du marketing mix font référence au marketing stratégique.

a) Vrai

b) Faux

Ils relèvent du marketing opérationnel.

6. L’e-réputation n’est pas dissociée de la réputation dite «  « classique ».

a) Vrai

b) Faux

C’est une strate complémentaire qui s’imbrique dans la réputation globale d’un tiers.

7. Les 4V du big data sont : Volume, Velocity, Variety et Veracity.

a) Vrai

b) Faux

Le concept des 4V (IBM) repose sur le volume (Volume), la vitesse (Velocity), la variété (Variety) et la valeur (Veracity).

8. La prospection est moins onéreuse que la fidélisation client.

a) Vrai

b) Faux

Conquérir un nouveau client revient cinq à sept fois plus cher que d’en fidéliser un.

9. L’expérience client est l’ensemble des sentiments et émotions d’un client émanant de ses interactions avec une marque.

a) Vrai

b) Faux

C’est la somme des sentiments et émotions ressentis par le client lors de ses interactions avec la marque qui se sont produits au cours de son parcours d’achat.

10.  Le marketing relationnel est centré sur le produit et il est court-termiste.

a) Vrai

b) Faux

Le marketing relationnel est long termiste et centré sur le client.
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 Le Centre des Monuments Nationaux soumis à turbulences

Le Centre des Monuments Nationaux (CMN) est l’héritier de la « Caisse » des Monuments Nationaux, un établissement public rattaché au Ministère de la Culture en charge de la gestion de près de deux cents monuments à travers le pays (châteaux, chapelles, grottes, abbayes, sanctuaires, musées, etc.). Créé en 2000 par détachement du Ministère de la Culture, il a, selon les textes, quatre objectifs principaux :

– la mise en valeur des monuments ;

– l’ouverture la plus large au public ;

– la conservation, la restauration et l’entretien de ces monuments ;

– la direction des travaux de rénovation.

Ces deux dernières missions ont été ajoutées à partir de 2007.

◖ Répartition du personnel en 2011

	Effectif permanent


	Effectif de personnel occasionnel




	1 189, dont :

– 478 agents détachés du Ministère de la Culture ;

– 711 contractuels en CDI. Siège : environ 300 ; monuments : environ 900.


	879 (saison touristique, événements, etc.)







Le CMN est responsable en direct de 95 sites et assure la gestion domaniale de 101 autres, appartenant à diverses collectivités.

Les monuments ouverts au public ont accueilli, en 2010, 8,6 millions de visiteurs (en augmentation sensible) et ont organisé 200 manifestations, ce qui en fait le plus gros opérateur culturel de France en dehors du Louvre.

La gestion des années 2000 a été critiquée, notamment par des rapports de l’Inspection des Finances, qui parlent « d’errements ». L’accueil du public est considéré comme une mission accessoire, le pilotage était défaillant, l’absentéisme du personnel élevé. Par contre, la situation financière n’est pas mauvaise (mais les inspecteurs s’interrogent sur un fonds de roulement trop important).

◖ Organisation du CMN en 2011
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La nouvelle Présidente, Madame N., veut mettre en œuvre des changements, dans le sens d’une plus grande efficacité et dans le contexte d’une réduction progressive du financement par le Ministère.

Sur les 120 millions de budget dont dispose le CMN, l’État en assure 25 dont 15 seulement en direct et 10 par une ressource affectée (les gains des jeux). L’idée est de développer les autres ressources, qui sont la billetterie (68  % des recettes), les locations et concessions (9 %), les recettes commerciales et éditoriales, le mécénat.

La Présidente développe des manifestations, étend et diversifie les boutiques, recherche des mécénats privés. Elle s’avère très critique vis-à-vis des modes de gestion antérieurs et apparaît comme une « ardente adepte des thérapies de choc », selon la presse. Le développement de la location de monuments pour des activités privées choque certains, qui parlent de « privatisation » des monuments publics.

Sa gestion est suivie de près non seulement par son Ministère de tutelle (qui lui confirme sa confiance en lui renouvelant son mandat en 2011) mais aussi par les collectivités territoriales, concernées par les retombées touristiques des Monuments et dont certaines revendiquent la gestion de ceux situés sur leur territoire. De nombreuses questions sont posées au Ministre, au Parlement par des députés ou sénateurs.

De 2008 à 2010, les signes d’un malaise interne apparaissent : énorme rotation des directeurs (4 directrices de la communication, 3 DAF, 3 chefs de cabinet…), taux d’absentéisme en hausse au siège, alertes de l’inspection du travail sur le stress excessif ressenti par certains salariés, etc.

Les rumeurs décrivent la Présidente comme ne délégant rien, étant la seule à avoir de bonnes idées, n’hésitant pas à de la violence verbale, harcelant ses collaborateurs, etc.

L’Inspection Générale des Affaires Culturelles est saisie : elle réalise un rapport en 2011 présenté comme « accablant » mais qui reste secret. L’intersyndicale décide de boycotter les instances paritaires et réclame la publication du rapport.

Une grève en mars 2012, consacre l’existence d’un conflit.

La DRH est mobilisée par la Présidente pour répondre à l’angoisse générale et tenter de prévenir de nouveaux « troubles psychosociaux ».

Devant les parlementaires, Mme N. présente un bilan pour elle positif : le CMN doit assumer un autofinancement considérable, supérieur à celui d’autres établissements (46 % seulement au Louvre, 38 % au Centre Pompidou). Ses initiatives de recherche de mécénat commencent à produire leurs fruits. Et la fréquentation générale a encore augmenté de 5,5 % en 2011. Elle utilise le fonds de roulement à des investissements qui ne sont plus financés par l’État. Elle décide aussi de concentrer les projets sur un petit nombre de sites au lieu de faire un « saupoudrage » général en fonction des demandes multiples, notamment des élus locaux.

La Présidente déclare aussi avoir eu à faire face aux nouvelles fonctions de maîtrise d’ouvrage de travaux et d’entretien, qu’il a fallu mettre en place, parfois dans l’hostilité de certains (les Architectes en Chef des Monuments de France en avaient auparavant le monopole).

Par ailleurs, elle souligne les difficultés d’exercer un management dans un tel contexte : le personnel détaché du Ministère, par ailleurs fortement syndiqué, ne reconnaît pas la hiérarchie du CMN. Comment un dirigeant peut-il diriger s’il n’a pas prise sur son personnel ? dit-elle. De leur côté, les syndicats du Ministère récusent le rattachement au nom de « l’intérêt général ».

Le Ministère demande « la mise en place d’un plan d’action pour améliorer le fonctionnement de l’établissement et de son management ».

1. Quelle est la position des différentes « parties prenantes » face à l’évolution du CMN ?


CORRIGÉ





2. Dans le cadre de la modernisation des services publics, il est demandé aux établissements publics de préparer un « contrat de performance » avec leur Ministère de tutelle. Quels en seraient les principaux éléments dans ce cas ?


CORRIGÉ





3. Dans le cadre de la modernisation des services publics, il est demandé aux établissements publics de préparer un « contrat de performance » avec leur Ministère de tutelle. Quels en seraient les principaux éléments dans ce cas ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo   Le Centre des Monuments Nationaux soumis à turbulences

1. Quelle est la position des différentes « parties prenantes » face à l’évolution du CMN ?

Les parties prenantes sont nombreuses et peuvent défendre des intérêts divergents : l’Autorité de tutelle, le Ministère de la Culture veut réduire son financement tout en assurant une large ouverture aux monuments. Les régions et les communes veulent récupérer l’effet touristique de chaque monument, et donc sont soucieuses soit de les prendre en charge, soit d’en assurer l’ouverture maximum et la maintenance, sans en supporter la totalité des coûts. Le personnel affecté au CMN défend ses intérêts matériels et son indépendance par rapport à la hiérarchie, et refuse un « management » perçu comme trop directif. Le Parlement est sensible aux remontées d’informations des élus et s’intéresse à cet ensemble prestigieux… La direction du CMN doit naviguer entre ces partenaires et tenter de rendre compatibles ces attentes.






CORRIGÉ Exo   Le Centre des Monuments Nationaux soumis à turbulences

2. Dans le cadre de la modernisation des services publics, il est demandé aux établissements publics de préparer un « contrat de performance » avec leur Ministère de tutelle. Quels en seraient les principaux éléments dans ce cas ?

Un « contrat de performance » peut être un contrat liant le financeur principal et l’établissement public sur des objectifs à moyen terme et fournissant des indicateurs clairs sur lesquels juger leur degré d’atteinte. On pourrait imaginer dans ce cas :

Du côté des moyens :

– Un engagement de l’État sur les ressources sur 3 ans.

– Un engagement de la direction du CMN sur un accroissement des recettes, avec un pourcentage d’accroissement annuel sur chacun des postes.

– Un plan d’action pour réaliser ces recettes, rubrique par rubrique (budget communication, actions mécénat, frais de personnel, locations des salles, etc.).

Du côté des actions :

– L’établissement d’indicateurs d’activité monument par monument (nombre d’entrées, catégories de clientèle, heures d’ouverture par semaine, animations et visites, événements organisés, etc.).

– Un plan d’action sélectif à 3 ans sur la conservation et la maintenance de certains monuments.






CORRIGÉ Exo   Le Centre des Monuments Nationaux soumis à turbulences

3. Dans le cadre de la modernisation des services publics, il est demandé aux établissements publics de préparer un « contrat de performance » avec leur Ministère de tutelle. Quels en seraient les principaux éléments dans ce cas ?

Points forts :

– Lucidité stratégique.

– Souci d’atteindre de nouveaux objectifs (élargissement du public, maîtrise d’ouvrage de travaux).

– Initiatives nouvelles de financement.

Points faibles :

– Semble « mettre la pression » sur certains salariés, peu habitués à ce style de direction.

– Mauvais climat relationnel au siège et dans l’équipe de direction (turnover excessif).

– Manque d’information et de concertation avec les représentants du personnel.

– Changement uniquement « par le haut », rencontrant les risques habituels de ce type de changement (p. 306).

Il semble qu’il s’agisse d’une stratégie « autoritaire », laissant peu de place à la persuasion ni au compromis.

Actions envisageables :

– Intervention d’un consultant pour aider à mettre en place une nouvelle stratégie de changement (convaincre la Présidente d’infléchir son attitude et accompagner les actions à mener).

– Information large sur les nouveaux enjeux de l’institution.

– Entretiens avec des acteurs-clés (« écoute »).

– Réunions d’information et d’échanges sur la stratégie à 3 ans.

– Négociation sociale sur certaines revendications avec les représentants du personnel.

– Mise en place participative d’indicateurs de gestion pour suivre le « contrat de performance ».

– Campagne de communication auprès des élus et de la presse sur la nouvelle stratégie.





Chapitre 3

(1) Tillard F., « Le marketing : un levier pour la croissance des cabinets d’expertise comptable », Revue française de comptabilité, No 526, 2018.
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